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N°             D’ORDRE 

Rép. n°2013/1121
(+)Règlement collectif de dettes.
Conditions d’accès à la procédure.

Surendettement résultant principalement d’infractions pénales ou d’indemnisations résultant de délits.
Loyauté procédurale.


Article 1675/2  du Code judiciaire.
Appel de l’ordonnance du 4 mai 2012 du tribunal du travail de Liège, 14èmchambre, RDC n° 085233. 

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ORDONNANCE D’ADMISSIBILITE
Rôle général RCDL 2012-AL-323                                           Dixième chambre

Audience publique du 28 juin 2013
EN CAUSE :

Monsieur Jean-Pierre L
Partie appelante, ci-après nommée  par ses initiales J.P.L.
Comparaissant par Maître Aurélie JACQUES loco Maître Alexandre WILMOTTE, avocat  dont le cabinet est établi à (4500) HUY, avenue Joseph Lebeau, 1.
I. La procédure devant le premier juge
Le 17 février 2012, Monsieur J.P.L. déposa au greffe du tribunal du travail de Liège, une requête en règlement collectif de dettes.

Il y mentionna une dette principale de 30.553,30 € due au Bureau de recettes d’amendes pénales de Liège, ce montant ayant été comptabilisé après plusieurs condamnations prononcées par des instances judiciaires pénales entre 2006 et 2010. Des modalités de remboursement furent accordées par le Receveur de la Recette des Amendes Pénales de Liège (pièce 2 jointe à la requête)
Pour le surplus, il renseigna  trois autres créanciers pour des montants de 1.645,24 €, 257,88 € et un montant restant à déterminer.

Il précisa vivre seul, sortant d’une longue période de détention, après une condamnation par la Cour d’assisses de la Province de Liège.

Il affirme  rencontrer d’énormes difficultés pour le  remboursement de  ses créanciers.
II. L’ordonnance rendue par le tribunal du travail de Liège
II.1. Les faits
Dans son ordonnance du 4 mai 2012, le tribunal du travail précisa les faits, et la cour s’y réfère.

Monsieur J.P.L. déclara percevoir des allocations de chômage pour un montant de 954,98 € tandis que ses charges s’élevaient à 949,50 €.

II.2 L’ordonnance  dont appel
Le tribunal déclara la demande en règlement collectif de dettes non-admissible.
Il a notamment motivé sa décision comme suit :
« Le fait d’avoir commis des infractions pénales ne s’oppose pas à une éventuelle admission au bénéfice de la procédure de règlement collectif de dettes.

Cette procédure n’est toutefois pas organisée pour permettre à un débiteur d’échapper à ses responsabilités après avoir été condamné par les juridictions répressives.
L’endettement principal trouve sa cause dans des condamnations judiciaires au paiement d’amendes et frais de justice.

Monsieur J.P.L. est actuellement incapable d’affecter la moindre somme mensuelle à l’apurement de son passif ; il ne précise aucune intention de paiement ni aucun projet et révèle sans ambigüité qu’il poursuit l’objectif d’échapper à ses devoirs après avoir eu une activité délinquante puis en ayant recours à la solidarité publique »
L’ordonnance a été notifiée le 11 mai 2012.

III. La recevabilité de l’appel

Par requête déposée le 4 juin 2012, Monsieur J.P.L. a interjeté appel de l’ordonnance de non-admissibilité le concernant.

L’appel est recevable vu les articles 1675/4 par.1er  et 1031 du Code judiciaire, la requête ayant été introduite dans les formes et dans le délai légal.
IV. La procédure devant la cour

L’appelant a  été invité à comparaître, en chambre du conseil,  à  l’audience du 15 juin  2012 de la 10ème chambre de la cour du travail  de Liège.

Son conseil a sollicité remise afin de conclure et la cause a été reportée au 18 septembre 2012.

A cette audience, la cour  a entendu l’avocat de l’appelant en chambre du conseil. Des conclusions furent déposées.
Le Magistrat du Ministère public, ayant pris la cause en communication vu la nature de la cause, a estimé devoir rendre un avis écrit, lequel a été déposé au greffe de la cour le 12 octobre 2012.
Le conseil de l’appelant, par courriers des 16 novembre et 17 décembre 2012 n’a pas répliqué, mais il a transmis quatre jugements rendus par le tribunal de police de Liège par lesquels cette juridiction a condamné Monsieur J.P.L.  pour diverses infractions, pour  des amendes  évaluées à 2.667,50 €, outre les frais calculés à  775,85 €,  ces sommes étant incluses dans la requête en règlement collectif de dettes.

La cause a été prise en délibéré.

Les parties présentes ou représentées furent expressément prévenues des circonstances justifiant le report régulier du prononcé de cet arrêt, compte devant être tenu des exigences du délibéré.   

Le prononcé de l’ordonnance a donc été remis à de nombreuses reprises, l’ordonnance étant finalement rendue ce 28 juin 2013.

V. L’objet du litige 

Le requérant sollicite la réformation de l’ordonnance de non admissibilité et en conséquence il demande son admissibilité à la procédure du règlement collectif de dettes.
VI.  Le fondement de l’appel
VI.A.   Les conditions d’admissibilité 

Selon l’article 1675/2 du Code judiciaire, le règlement collectif de dettes est une procédure qui peut être demandée par toute personne physique, n’ayant pas la qualité de commerçant au sens de l’article 1er  du Code de commerce, pour autant qu’elle ne soit  pas, de manière durable, en mesure de payer ses dettes exigibles ou encore à échoir, et dans la mesure où elle n’a pas manifestement organisé son insolvabilité.

IV.B. Les conséquences de la nature des dettes 
La cour rappelle  que la condamnation pénale n’empêche pas en soi une admission à la procédure du règlement collectif de dettes. 
L’origine infractionnelle de l’endettement ne constitue pas ipso facto un motif de refus d’admissibilité pour cause d’organisation d’insolvabilité
 : la nature des dettes n’a pas d’influence sur la possibilité de solliciter le bénéfice de la procédure en règlement collectif de dettes
.
L’article 1675/2 du Code judiciaire ne précise pas que l’admission à la procédure serait tributaire de la nature des dettes. 
IV.C. L’exigence de bonne foi procédurale et l’organisation manifeste d’insolvabilité
Une ordonnance d’admissibilité à la procédure en règlement collectif de dettes ne peut être prononcée pour les débiteurs qui tentent  d’échapper à leurs condamnations et obligations.

Tel n’est pas le cas de Monsieur J.-P.L. Il n’a accompli aucun acte visant à se rendre insolvable.
Il ne semble pas manquer à l’exigence de bonne foi procédurale.

La partie appelante établit qu’il  respecte les obligations qui lui ont été fixées le 31 mai 2010  par le tribunal d’application des peines.
Il poursuit le remboursement progressif de ses amendes pénales, par des versements mensuels de 20 €, en accord avec la Recette des Amendes Pénales.

Il est établi que Monsieur J.-P.L ne peut actuellement rembourser davantage vu sa situation sociale.

Le problème posé par la demande d’admissibilité formulée par Monsieur J.-.P.L.  concerne principalement ses dettes pénales.  

Le paiement d’amendes relève de l’organisation de l’exécution des peines, ce que mit en évidence en son avis le Magistrat du Ministère public.  

La politique d’exécution des peines relève de la compétence du Pouvoir exécutif.

Il est donc  indifférent que la procédure de règlement collectif de dettes puisse être une modalité adéquate du paiement effectif des amendes pénales.

Certes,  le créancier public pourrait le souhaiter  dans le cadre d’un plan de règlement amiable pour lequel il marquerait son accord.
Par ailleurs, une éventuelle remise de dettes poserait  évidemment question, puisqu’en ce cas la procédure du règlement collectif de dettes serait une forme de recours contre une décision judiciaire pénale ayant autorité de chose jugée. 
IV.D. Conclusions

Il y a lieu à réformer l’ordonnance dont appel, en cela que l’appelant est admissible à la procédure du règlement collectif de dettes, mais les amendes pénales pour lesquelles la loi prévoit, en cas de non paiement, un emprisonnement subsidiaire ne pourront faire l’objet d’une remise de dettes.
Ainsi que le précise en son avis le Magistrat du Ministère public, il y a lieu de distinguer dans les sommes dues à la Recette des Amendes Pénales, les frais de justice des amendes pénales en tant que telles, dont le non paiement entraîne un emprisonnement subsidiaire.
Dispositif

Par ces motifs,

La cour,

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré,

Sur avis conforme de Monsieur Philippe LAURENT, premier avocat général honoraire, magistrat suppléant
Statuant conformément aux articles 1675/6 et 1031 du Code judiciaire,

Dit que l’appel contre l’ordonnance rendue par le tribunal du travail de Liège le 4 mai 2012 est recevable et partiellement fondé.
Réforme en conséquence l’ordonnance dont appel.

Désigne en qualité de médiateur de dettes Maître Sophie SEINLET, dont le cabinet est établi à 4500 HUY, Quai de la Batte, 9, lequel est invité à exercer ce mandat de justice, conformément aux règles organisant le règlement collectif de dettes, avec la mission, dans le respect de l’article 1675/10 du Code judiciaire, d’établir un projet de plan de règlement amiable à soumettre au tribunal du travail pour homologation dans le délai légal, ou à défaut de soumettre à cette juridiction le procès verbal prévu à l’article 1675/11 par.1er du Code judiciaire.

Invite le médiateur de dettes à  déposer au tribunal du travail de Liège, en même temps que le futur projet de plan amiable ou de procès-verbal de carence :

· la liste des créanciers à omettre  depuis la présente date de l’ordonnance avec le motif de l’omission,

· la liste des créanciers apparus depuis la même date.

Ordonne la notification de cette ordonnance sous pli judiciaire par application de l’article 1675/9 du Code judiciaire.

Par application de l’article 1675/14 par. 2,  renvoie la cause au tribunal du travail de LIEGE.

Ainsi arrêtée et signée avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcée en langue française, en chambre du conseil de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’aile SUD du palais de justice de Liège, située à Liège, place Saint-Lambert, 30, le VINGT-HUIT JUIN DEUX MILLE TREIZE, par Mr le Premier Président, assisté de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

 Le Greffier,




Le Premier Président,
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